	Assistance Technique du CRTC
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CLIMATE TECHNOLOGY CENTRE & NETWORK





	Veuillez remplir les cases grises ci-dessous, en suivant les instructions en italique. 

	
	
	
	
	

	Pays requérant:
	REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

	
	
	
	
	

	Titre de la requête:
	DEMANDE D’UNE ASSISTANCE TECHNIQUE

	
	
	
	

	Contacts:

	{Remplissez le tableau ci-dessous avec les informations demandées. L’organisation requérante est l’organisation qui est à l’origine de la requête, si elle est différente de l’Entité Nationale Désignée (END).}

	
	Entité Nationale Désignée
	Organisation requérante

	Nom :
	MOSSANA
	DEGUE-NAMBONA

	Prénom:
	OZORE
	Ralph Mercier

	Position:
	Directeur de la Promotion du Développement Durable et Point Focal END
	Directeur de la Gestion des Risques, Point Focal et Coordonnateur NAMA

	Organisation:
	Ministère de l’Environnement de l’Ecologie et du Développement Durable
	Ministère de l’Environnement de l’Ecologie et du Développement Durable

	Téléphone:
	+236  75060173 ou 77094050
	+236  75308065 ou 72068672

	Fax:
	
	

	Adresse email :
	ozore_mossana@yahoo.fr
	ralphdegue@yahoo.fr ; pf.namarca@gmail.com

	Adresse postale: 
	BP :    686                 Bangui (République centrafricaine)
	BP :       686              Bangui (République centrafricaine)

	
	
	

	Evaluation des besoins technologiques (EBT):

	{Cochez l’une des trois cases ci-dessous :} 

 FORMCHECKBOX 
 Le pays requérant a réalisé une EBT en .... (Veuillez indiquer la date de finalisation du rapport) 

 FORMCHECKBOX 
Le pays requérant est en train de réaliser une EBT
 FORMCHECKBOX 
Le pays requérant n’a jamais réalisé une EBT

	{Si le pays requérant a réalisé une EBT dans le passé, veuillez indiquer la priorité technologique à laquelle cette requête se rapporte. Veuillez indiquer les références précises du rapport EBT/ du Plan d’action technologique ou des idées de projets.}


	
	
	

	Focus géographique:

	{Sélectionnez ci-dessous le niveau géographique le plus adapté à cette requête :}
 FORMCHECKBOX 
Niveau communautaire
 FORMCHECKBOX 
Niveau régional/provincial
 FORMCHECKBOX 
 Niveau national               

 FORMCHECKBOX 
Requête multi-pays   

	{Si la requête concerne le niveau régional/provincial ou concerne plusieurs pays, indiquez ici les zones concernées (villes, provinces, régions, pays, etc.)}



	

	Thème:

	{Sélectionnez ci-dessous le thème/objectif le plus adapté à la requête}
 FORMCHECKBOX 
 Adaptation aux changements climatiques
 FORMCHECKBOX 
Atténuation des changements climatiques
 FORMCHECKBOX 
Atténuation et adaptation aux changements climatiques

	

	Secteurs:
énergie, industrie, transport,  agriculture, pêche, forêt, biodiversité et écosystèmes, infrastructures, tourisme, entreprises.

	{Indiquez les principaux secteurs concernés par la requête (énergie, industrie, transport, déchets, agriculture, pêche, forêt, eau, biodiversité et écosystèmes, zones côtières, santé, éducation, infrastructures, tourisme, entreprises, système d’alerte et catastrophes naturelles, etc.)}



	

	Enoncé du problème (une page maximum):

	{Décrivez les difficultés et barrières spécifiques, en lien avec les changements climatiques, pour lesquelles le pays recherche l’assistance technique du CRTC. Limitez la description aux problèmes particuliers auxquels cette requête tente de répondre, et qui justifie le besoin d’assistance technique du CRTC.}

En RCA, les émissions de GES provenant des résidences représentaient 20% des émissions totales en 2010, dont 31% provenaient du bois de chauffe. De même, 11% des émissions totales résultaient du changement de l’utilisation des terres, dont 37% de la conversion des forêts en prairies. 

Les principaux défis pour le développement à faible émission de carbone comprennent : 

(1) le manque d'information accessible, à temps opportun et coordonnée pour la prise de décisions éclairées ; 

(2) le manque de coordination intersectorielle et des processus politiques inclusifs ; 

(3) la faible capacité pour mettre en œuvre, surveiller et appliquer des politiques ainsi que la faiblesse des capacités institutionnelles pour surveiller l'évolution des forêts, et ; 

(4) la marginalisation des communautés locales dans la définition des politiques de gestion des ressources forestières.

Pour faire face à ces défis et permettre au gouvernement de les relever, le Ministère de l’Environnement, de l’Ecologie et du Développement Durable (MEEDD) a soumis au World Resources Institute (WRI) une requête de partenariat pour le développement d’un projet sur «le Renforcement de la résilience climatique et la Transition vers le Développement à Faible Emissions de Carbone à travers la Gestion durable des Forêts et une Meilleure Planification de l’Utilisation des Terres ».

 L'objectif du projet est de réduire les émissions de GES et de renforcer le développement à faible émission de carbone dans le Bassin du Congo à travers la gestion durable des forêts et l'amélioration de la planification de l'utilisation des terres. 
Etant donné que la RCA ne dispose ni d’un plan national climat ni d’une stratégie de développement sobre en carbone devant servir de cadre stratégique au développement de ce projet, le Ministère de l’Environnement, de l’Ecologie et du Développement Durable compte solliciter l’assistance du CTCN dans ce domaine pour se doter d’une stratégie de développement sobre en carbone permettant de concilier le développement économique aux priorités du développement durable. 

	

	Efforts passés et en cours (une demi page maximum):

	{Décrivez les processus et projets passés et en cours, qui ont été mis en œuvre dans le pays requérant afin de répondre aux besoins et barrières décrits dans la section précédente. Expliquez pourquoi l’assistance technique du CRTC est nécessaire pour compléter ces efforts, et indiquez comment l’assistance du CRTC pourrait s’appuyer ou collaborer avec ces initiatives.}

La République Centrafricaine est signataire de plusieurs Accords Multilatéraux sur l’Environnement dont les plus importants sont :

· La Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique (CCNUCC) ;

· La Convention sur la Diversité biologique (CDB) ;

· La Convention sur la Lutte contre la désertification et la dégradation des terres ;

· La Convention de Vienne sur la Protection de la couche d’Ozone ;

· La convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination ;

· La Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants (POPS) ;

· La convention de Bamako sur l’interdiction d’importer en Afrique des déchets dangereux et sur le contrôle des mouvements transfrontières et la gestion des déchets dangereux produits en Afrique ; et
· Le Protocole de Kyoto relatif aux Gaz à Effet de Serre.
Dans le cadre de la mise en œuvre de ces accords, la RCA a institué en 2003, un Ministère en charge de l’Environnement et du Développement Durable. Plusieurs réformes ont été initié par ce Ministère notamment l’élaboration d’un Code de l’environnement et la création de la Commission Nationale de l’Environnement et du Développement Durable (CNEDD) ; de l’Agence Centrafricaine de l’Environnement et du Développement Durable (ACEDD) et du Fonds National de l’Environnement (FNE). Plusieurs documents de stratégie et de politique ont été élaborés à l’issue de ces initiatives notamment :

· Le Plan National d’Action Environnemental (PNAE) ;

· La Lettre de politique environnementale ;

· La stratégie de la mise en œuvre du Protocole de Nagoya ;

· La stratégie et le plan d’action de la conservation de la diversité biologique ;

· Les inventaires nationaux des gaz à effets de serre (GES) et les communications nationales sur les changements climatiques ;
· Le document de préparation au programme REDD+ (RPP) ;
· Le Plan d’Action National sur la Lutte Contre la Dégradation des Terres (PAN-LCD);

· Le Plan d’Action National d’Adaptation aux changements climatiques (PANA) ;

· Les documents de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP1 et DSRP2) ; et
· Les contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN) aux négociations de la COP21 de Paris.

Toutefois, le manque d’un cadre politique permettant de concilier la planification des actions de lutte contre les changements climatiques aux priorités du développement ne permet pas le développement efficace des actions de lutte contre les changements climatiques.

La stratégie de développement sobre en carbone contribuerait à concilier les priorités de lutte contre les changements climatiques aux priorités de développement économique tout en favorisant le transfert de technologies nécessaires à la transition vers une économie verte. 

	

	Assistance technique demandée (une page maximum):

	{Décrivez le type d’assistance technique attendu du CRTC et ses objectifs. Expliquez comment cette assistance pourrait adresser les difficultés techniques mentionnées dans l’énoncé du problème et compléter les efforts passés du pays requérant.
Veuillez noter que le CRTC fourni de l’assistance technique au pays requérant et n’est pas un mécanisme de financement.}

L’assistance technique demandée dans le cadre de cette requête consiste à :
· la mise disposition d’un consultant expert en élaboration des stratégies de développement sobre en carbone en vue d’appuyer le pays dans l’élaboration de sa stratégie de développement sobre en carbone ;
· l’organisation des ateliers de consultation des parties prenantes et de validation du document de stratégie de développement sobre en carbone ;

· A l’appui à l’élaboration d’un plan de financement climat du pays et à l’évaluation des besoins en transfert de technologies (EBT) ; enfin

· la formation des acteurs de luttes contre les changements climatiques sur la définition des niveaux de référence des émissions de GES dans les secteurs sources (l’agriculture, le changement d’affectation des terres et foresterie, l’énergie, les déchets et les procédés industriels) et MRV.
Les principaux objectifs visés à travers cette assistance technique consiste à :
· Créer un cadre politique de réalisation des contributions prévues déterminées de la RCA notamment pour la réalisation des programmes de développement des NAMA, MDP, PANA, REDD+ etc.

· Permettre une bonne appropriation de la stratégie de développement sobre en carbone par tous les acteurs de l’économie centrafricaine à travers des ateliers de consultation et de validation ;

· Doter le pays d’un plan de financement climat et d’un document d’évaluation des besoins en transfert de technologies (EBT) afin de lui permettre de soulever les financements du fonds vert climat (CGF) ;

· Renforcer les capacités des acteurs (administration, société civile et secteur privé) de lutte contre les changements climatiques dans le domaine de définition des niveaux (scénarios) de référence des émissions de GES dans les secteurs sources (agriculture, changement d’affectation des terres et foresterie, énergie, déchets et procédés industriels) et MRV.

La stratégie de développement sobre en carbone va permettre la mise en adéquation des priorités de développement économique national aux priorités du climat en servant de cadre de référence pour le développement des programmes et projets NAMA, MDP, REDD+ et PANA en vue de la réalisation des contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN) du pays.
Le plan de financement climat qui accompagnera la stratégie de développement sobre en carbone permettra au pays de faire l’état des possibilités de financement climatique disponibles ainsi que leurs procédures. Cela va permettre de résoudre les problèmes de financement des programmes et projets de lutte contre les changements climatiques et de transfert de technologies propres.

La RCA n’a jamais réussi à réaliser un seul projet MDP jusqu’à ce jour par manque de capacités techniques et financières.  La formation des acteurs (administration, société civile et secteur privé) à la définition des niveaux (scénarios) de référence dans les différents secteurs sources et la définition des plans MRV contribueront à augmenter les capacités du pays en termes de mobilisation des ressources.

	

	Bénéfices attendus (une demi page maximum):

	{Indiquez les bénéfices et impacts attendus de l’assistance du CRTC dans le pays requérant, dans le moyen et long-terme, en faveur de l’adaptation et de l’atténuation aux changements climatiques.}
Les principaux bénéfices/impacts attendus de cette assistance technique sont :

· Les politiques de développement économique de la RCA intègrent les préoccupations climatiques et permettent la transition vers une économie verte grâce au transfert de technologies propres ;

· Tous les acteurs nationaux (administration, société civile et secteur privé) de lutte contre les changements climatiques sont impliqués dans la réalisation des politiques de développement sobre en carbone ;

· Le pays accède à plus de financement climatique et assure la transition vers une économie verte ;

· Les acteurs nationaux (administration, société civile et secteur privé) de lutte contre les changements climatiques  maitrisent les techniques et méthodes de développement des projets ou programmes de lutte contre les changements climatiques.

	

	Plans et projets à la suite de l’assistance technique (une demi page maximum):

	{Décrivez comment les résultats de l’assistance du CRTC seront concrètement utilisés par le pays à la fin de l’assistance, afin de poursuivre les efforts pour résoudre le problème énoncé. Listez les actions concrètes qui seront mises en œuvre à la suite de l’assistance technique du CRTC.}

La stratégie de développement sobre en carbone va permettre le développement des programmes NAMA et PANA mais aussi le développement des projets MDP, REDD+ et transfert de technologies propres en vue de la réalisation des contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN).

Plusieurs projets NAMA sont déjà initiés et en cours de recherche de soutiens techniques et financiers pour leur réalisation, cependant, l’absence d’une stratégie nationale de développement sobre en carbone limite les soutiens politiques à leur profit. La  stratégie de développement sobre en carbone contribuera à renforcer le soutien politique grâce à la mise en adéquation entre les priorités du développement économique et celles du climat.  
L’autorité nationale désignée (AND) du MDP et la coordination nationale NAMA profiteront du renforcement des capacités en définition des niveaux de référence des émissions dans les secteurs sources et en élaboration des plans MRV pour améliorer la qualité des projets/programmes qu’ils sont appelés à soumettre aux bailleurs de fonds pour financement. Il est donc prévu la soumission d’au moins cinq (05) projets NAMA au Registre des NAMA et dix (10) projets MDP en recherche de financement d’ici la fin de l’année 2016.
Le PANA de la RCA a été un réel échec en raison du manque d’un plan cadre de financement des projets d’adaptation, le plan de financement climat va résoudre ce problème en diversifiant les sources de financement. Le plan de financement climat servira aussi de cadre de base pour la mobilisation des financements du fonds vert climat (CGF).  Il est donc prévu de soumettre  un programme national de lutte contre les changements climatiques avec un portefeuille de vingt (20) projets au fonds vert climat (CGF) d’ici  fin 2016.

	

	Partenaires impliqués:

	{Identifiez dans le tableau ci-dessous, les principales organisations (agences gouvernementales, ministères, instituts de recherche, universités, associations, coopératives, entreprises, etc.)qui collaboreront avec le CRTC dans le cadre de la mise en œuvre de l’assistance technique, et expliquez quel sera leur rôle en lien avec l’assistance technique. Indiquez l’organisation qui sera le partenaire principal du CRTC pour cette assistance, en plus de l’END.}

	Partenaires
	Rôle en lien avec l’assistance technique

	Société civile : AGDRN, CIONGCA, CIED, WWF, IUCN, JUPEDEC ; ACAPE ; Municipalités de Bangui
	Bénéficiaires de l’assistance technique.

	Secteur Privé : chambre de commerce ; chambre d’agriculture ; GICA ; patronat.
	Bénéficiaires de l’assistance technique.

	Ministères : Environnement ;  Eaux, Forêts, Chasse et Pêche ; de l’Energie ; de l’Agriculture ; du commerce et industrie ; transport et aviation civile ; intérieur et aménagement du territoire ; plan, économie et coopération ; finances et budget
	Bénéficiaires de l’assistance technique.

	Centre Régional de Collaboration (CRC) de Lomé
	Expertise technique :

Renforcement des capacités sur la définition des niveaux de référence des émissions sectorielles et MRV ;
Elaboration de la stratégie de développement sobre en carbone et du plan de financement climat ;
Réalisation de l’évaluation des besoins en transfert de technologies (EBT).

	

	Conformité avec les priorités nationales (une demi page maximum):

	{Expliquez comment l’assistance demandée correspond aux priorités nationales officielles du pays requérant (exemples de priorités nationales : plans nationaux pour le développement, stratégies de réduction de la pauvreté, stratégies sectorielles, Evaluation de Besoins Technologiques (EBT), LEDS, MAAN, TAP, PAN, etc. Pour chaque priorité mentionnée, indiquez le document officiel qui la mentionne et ses références exactes (chapitre, page, etc.).}

DSRP : En vue de préserver l’environnement et garantir un développement humain durable, la stratégie du Gouvernement s’articule autour des axes suivants : 
· Le développement des capacités humaines, institutionnelles et systémiques du Ministère de l’Environnement et de l’Écologie Il se fera aux travers des actions prioritaires suivantes ;
· Le  changement  de  comportement  de  la  population  en  faveur  d’une  gestion  durable  de l’environnement par la sensibilisation, l’éducation et l’information à travers.
Les contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN) : Contributions axées sur un développement durable et sobre en carbone selon une approche combinée des activités conditionnelles et inconditionnelles  « Action-Résultats ». 
· Options d’adaptation : Ajustement du cadre politique ;  amélioration de la connaissance de la résilience aux changements climatiques ; gestion durable des systèmes agro-sylvo-pastoraux ; aménagement du territoire ; amélioration et développement des infrastructures de base ; garantie de la sécurité énergétique ; amélioration des systèmes de santé publique ; amélioration de la gestion des déchets et gestion durable des ressources en eau.
· Options d’atténuation : réduire de 5% les émissions du pays par rapport au niveau de référence (soit  5 498,3 kt éq-CO2 d’évités) à l’horizon 2030 et de 25% (soit 33 076,1 kt éq-CO2) à l’horizon 2050, dans le cadre d’une mise en œuvre conditionnelle.

	

	Développement de la requête (une demi page maximum):

	{Expliquez comment la requête a été développée au niveau national et le processus utilisé par l’END pour approuver la requête avant sa soumission au CRTC (quelle est l’organisation qui a proposé la requête, quels sont les différents acteurs qui ont approuvé la requête, quelles réunions ou consultations ont eu lieu pour développer et/ou sélectionner la requête, etc.).}



	

	Durée de l’intervention:

	{Indiquez la durée souhaitée de l’assistance technique apportée par le CRTC.}
03 mois

	

	Documents et pièces justificatives:

	{Enumérez ci-dessous les documents qui permettront au CRTC de mieux comprendre le contexte de la requête et les priorités nationales concernées, et expliquez leurs liens avec la requête. Pour chaque document, veuillez indiquer un lien internet ou le joindre à ce formulaire de requête lors de la soumission au CRTC.}

· CPDN (contributions prévues déterminées au niveau national) : site du secrétariat de la convention cadre des nations unies sur les changements climatiques (www.unfccc.int) ;

· la deuxième communication nationale sur les changements climatiques : site du secrétariat de la convention cadre des nations unies sur les changements climatiques (www.unfccc.int) ;
· DSRP2 (Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 2ème génération).

Liens avec l’assistance technique : 
En vue de préserver l’environnement et garantir un développement humain durable, la stratégie du Gouvernement dans le DSRP vise le développement des capacités humaines, institutionnelles et systémiques du Ministère de l’Environnement en le dotant d’un cadre politique cohérent nécessaire au développement des actions de lutte contre les changements climatiques.
Aussi, les Contributions du pays dans le cadre du nouveau accord climat post Kyoto sont axées sur un développement durable et sobre en carbone et prévoit l’Ajustement du cadre politique et l’amélioration de la connaissance de la résilience aux changements climatiques. 

Enfin, la deuxième communication nationale sur les changements climatiques a identifié le renforcement des capacités politico-juridico-institutionnelles du pays en matière d’intégration des préoccupations climatiques dans les stratégies sectorielles de développement. 

	

	Suivi et évaluation:

	{Veuillez lire attentivement et cochez les cases ci-dessous :}

	 FORMCHECKBOX 
En signant cette requête, je confirme que des processus existent dans le pays requérant pour le suivi et l’évaluation de l’assistance apportée par le CRTC. Je comprends que ces processus seront explicitement identifiés dans le plan de réponse de la requête, en collaboration avec le CTC et seront utilisés dans le pays pour contrôler la mise en œuvre de l’assistance du CRTC.

	 FORMCHECKBOX 
Je comprends, qu’une fois l’assistance mise en œuvre, je soutiendrai les efforts du CRTC pour mesurer le succès et les effets du soutien apporté, y compris ses impacts à court, moyen et long terme dans le pays requérant.

	

	Signature de l’Entité Nationale Désignée (END):

	Nom:
	MOSSANA   OZORE


	Organization:
	Ministère de l’Environnement, de l’Ecologie et du Développement Durable 

	Date:
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17 / 02 /2016

	Signature:
	

	
	

	Une fois dOCument complété et signe, le formulaire doit être envoyé au CRTC à l’addresse suivante : CTCN@UNEP.ORG
Besoin d’aide? L’équipe du CRTC est à votre disposition pour répondre à vos questions et vous guider dans le processus de soumission des requête. N’hésitez pas à partager vos commentaires et suggestions avec l’équipe du CRTC afin d’améliorer ce formulaire.

>>> Contactez l’équipe du CRTCà l’adresse email : ctcn@unep.org
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